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éditorial du président

Pendant la 1ère  période de 
confinement du printemps 2020, 
nous avons publié un numéro 
spécial du Lien (N°38) consacré à 
l’ « Après et le Demain » de  la crise 
sanitaire, persuadés,   comme tant 
d’autres, qu’elle ne durerait qu’un 
temps relativement restreint. Mais 
après une brève accalmie au-
tomnale, l’épidémie réactiva une 
2ème vague de contaminations, en-
traînant ainsi un 2ème confinement 
aux mesures souvent confuses et 
diversement interprétées. C’est 
dire que depuis plusieurs mois, on 
continue à ne  parler que de la Co-
vid et de  ses principaux « acces-
soires » : on est passé des gestes 
barrières à la problématique des 
masques puis à la nécessité gran-
dissante des tests de dépistage et 
actuellement à la performance sa-
lutaire des différents vaccins.

Depuis plus d’un an, notre ac-
tualité est donc dominée, sub-
mergée, phagocytée par tout ce 

qui concerne la crise sanitaire et 
ses conséquences collatérales à 
brève et moyenne échéance. Les 
médias se livrent à une sorte de 
surenchère presque rituélique, 
débordante, tenace, parfois mal-
saine, qui fait très largement écho 
aux rivalités de toute nature entre 
les États, les entreprises phar-
maceutiques, les instituts de re-
cherche, les associations de pro-
tection et de défense de la santé 
et de l’environnement, voire les 
scientifiques eux-mêmes, virolo-
gues, immunologues, épidémio-
logistes et autres consultants ex-
perts, avec sans doute, chacun, 
quelque respectable légitimité. 
Tout cela est bien normal, assuré-
ment, puisque, après tout, il s’agit 
de l’avenir de notre société et de 
la santé si précieuse de chacun 
d’entre nous.

Au niveau de notre travail de 
réflexion et d’échanges, nous ne 
souhaitions pas, une fois encore, 

revenir sur les 1001 facettes de 
cette pandémie qui, très heureu-
sement, semble à présent amenée 
à régresser. Nous nous sommes, 
pour notre part, questionné sur 
« l’autre actualité », celle dont on 
a peu parlé ou en « style télégra-
phique » et qui continue pourtant, 
de manière régulière voire récur-
rente, à agiter le monde et à fragi-
liser ses valeurs fondamentales. 
Ne s’est-il donc rien passé ces der-
niers mois, en dehors de la frénésie 
covidienne, qui mérite quelque at-
tention et dont les médias ont fait 
peu ou prou de cas ? Nous avions 
donc envie de «  parler d’autres 
choses  » et d’exercer notre vigi-
lance laïque et humaniste à l’en-
contre de certains faits de société 
qui nous ont récemment interpel-
lés. Ainsi, avec notre rédacteur en 
chef Daniel Sclavon, nous avons 
souhaité en (re) mettre quelques-
uns en lumière(s), certes   de ma-
nière subjective et selon notre 
libre arbitre  : les tergiversations 

des institutions laïques en Bel-
gique, le jubilé très symbolique de 
la Commune de Paris, l’une des in-
nombrables ignominies du sport 
business, les controverses géopo-
litico-religieuses entre l’Europe et 
la Turquie, le Black Lives Matter 
en Belgique dans le contexte de la 
condamnation du policier assas-
sin de l’Américain Georges Floyd, 
le numérique infernal qui défie 
impunément la démocratie et la 
liberté d’expression, ou encore 
quelques actes anachroniques 
de censure.

 
Non, tout ne va pas bien, 

hors crise sanitaire, et ces 
«  événements  » vaguement 
occultés ou négligés, par-
mi tant d’autres, sont loin 
d’être «  ces petits riens  » 
sans importance.

André CEUTERICK
Président de la 

MLF.
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Laïcité : la Belgique  et ses vieux démons

Trois thèmes d’actualité qui agitent
le monde laïque, le divisent aussi. 
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Jean Leclercq, professeur de 
philosophie à l’UCL se penche 
sur la nécessité d’inclure la laï-
cité dans la Constitution. Éclai-
rant.

Quand on parle de l’éventuali-
té de faire de la Belgique un État 
laïque, la controverse est vive et 
riche au point que, très vite, on se 
prend les pieds dans un entrelacs 
d’idées, de concepts et de défini-
tions. Dépasser le débat termino-
logique permet de voir plus loin et 
d’aller à l’essentiel : quels seraient 
les bienfaits de ce projet de socié-
té pour nous, citoyen.ne.s ?

Je ne suis pas un constitution-
naliste. Juste un citoyen, profes-
seur de philosophie, attentif à 
l’histoire des idées et, en ce sens, 
à celle de la «  laïcité  » terme ap-
paru en 1871. Ce n’est pas un 
hasard, car, in illo tempore, la re-
quête de « laïcité » fut une affaire 
de philosophes récalcitrants face 

aux prétentions des théologiens 
et de leurs systèmes de représen-
tation du monde dont le projet 
théocratique n’est pas la moindre 
des duperies. Sans parler de la vo-
lonté de contrôle des corps et des 
consciences.

Dire « laïcité » voulait déjà dire 
«  liberté radicale  », «  émancipa-
tion », « autonomie » (qui n’est ni 
autarcie, ni narcissisme), ou en-
core «  égalité  » et «  solidarité  ». 
C’est un substantif, mais l’adjec-
tif importe plus,  car si le premier 
réifie ce qui doit rester en mouve-
ment, le second « requiert un sujet 
dépositaire de l’intérêt général  », 
comme l’entend Régis Debray. 
Mieux vaut donc être «  laïque  » 
que faire parler la « laïcité » tel un 
ventriloque de ses idées ou, pire 
de ses obsessions.  Je peux être 
« laïque », mais « je » n’est pas la 
«  laïcité  ». Ainsi, choisir l’adjectif 
contre le substantif, c’est assumer 
qu’il n’y a pas de magistère ou de 

pape, de consistoire ou d’ency-
clique, puisque rien n’est mono-
lithique ou dogmatique. Les Has-
quin, Uyttendaele, Geerts ou De 
Keyser ne pensent vraiment pas 
pareil, mais ils sont laïques. Tant 
mieux !

Faire corps commun

C’est dire aussi «  citoyenne-
té », telle qu’elle a été pensée au 
gré des événements de l’histoire 
qui n’est pas une page blanche, 
même si on peut lire à l’envers et 
régresser. Ici, on a choisi : on veut 
progresser, en passant de l’ère 
théologique à l’ère idéologique 
où laïcisation et sécularisation 
sont deux marques essentielles 
de la vie de la raison humaine et 
démocratique, dialogique et pro-
cédurale. Par-là, on cherche à se 
libérer des appartenances immé-
diates, à savoir comment faire du 
« nous » et pas du « eux », et à évi-

1. Et si la Belgique de demain
 était aussi laïque ?était aussi laïque ?

JEAN LECLERCQ, PROFESSEUR DE PHILOSOPHIE À L’UNIVERSITÉ CATHOLIQUE DE LOUVAIN,
DANS ESPACE DE LIBERTÉS N°498 D’AVRIL 2021.
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ter les assignations automatiques 
(« moi, comme athée, comme juif, 
etc. ») ou les procédés d’uniformi-
sation. Dès lors, les intégristes ex-
hibant le mantra « laïcité » partout 
et agitant la breloque devant le 
voile, kippa ou crucifix, seront dé-
çus en me lisant. Qu’ils retiennent 
cependant que c’est de leur faute 
si des responsables politiques 
nous font croire que gérer une 
pandémie importe infiniment plus 
que de s’occuper d’un bout de 
tissu sur des cheveux. Même si, 
secrètement, ils les trouvent trop 
beaux pour être cachés.

Dans « laïcité », c’est enfin ten-
ter une approche par le concept, 
pour avoir un outil pratique, car on 
est au cœur d’une réalité d’abord 
politique, inhérente à la démo-
cratie, comme le pensait Jean 
Jaurès),  pour qui «  laïcité et dé-
mocratie sont identiques » et « in-
divisibles ». Par elle, on vise donc 
l’unité (pas l’uniformité) inclusive 

dans le corps social, mais  au 
moyen d’un cadre égalitaire, tout 
en consacrant le sens de l’État. Car 
Régis Debray a aussi raison d’af-
firmer que la laïcité émerge de la 
« naissance ou [de] la renaissance 
d’une puissance publique ».

Difficile donc, si manque le 
sens de l’État, de trouver sa propre 
transcendance uniquement dans 
ses forces et de faire en sorte que, 
dans la Constitution de ce corps 
social, et dans ses institutions, 
ses espaces, ses fonctions et ses 
lieux spécifiques, on érige un 
contrat qui pense les liens de la 
communauté sur le seul plan po-
litique, indépendamment des ap-
partenances religieuses. On veut 
certes faire corps commun, mais 
pas comme on « ferait église », ou 
« oumma », ou « peuple élu ».

Un vaste
chantier politique
Par conséquent, dire et écrire 

« laïcité » dans une Constitution et 
vouloir un État « laïque » n’est pas 
anodin. Ceci demande beaucoup 
de créativité et une réelle volonté 
politique. En Belgique, on y pense 
mais tout est si lent… On rappellera 
qu’il y a l’idée d’ajouter un préam-
bule à la Constitution où la notion 
de « laïcité » serait inscrite. On se 
demandera cependant quel sera 
son caractère normatif et si cela a 
vraiment du sens d’écrire a poste-
riori ou à rebours. Puis, il y a aussi 
des «  propositions de révision  » 
de la Constitution et celles du PS 
et de Défi sont courageuses.

Le chantier est vaste ! On n’abor-
dera pas ici la question des signes 
dits «  convictionnels  », sachant 
que, pour le coup, une clarifica-
tion institutionnelle sortirait de 

l’insécurité juridique et cadrerait 
un pouvoir laissé aux juges. Idem 
pour la laïcité comme principe ju-
ridique et politique, différent de la 
neutralité  ; idem pour l’exigence 
d’impartialité et de neutralité d’ap-
parence pour les agents de l’État 
ou encore la revendication de la 
primauté absolue de la loi civile, 
qui certes affleure dans l’article 21 
de la Constitution, mais hélas à tra-
vers un particularisme religieux qui 
a l’odeur de la pieuse relique, d’où 
le besoin d’écrire autrement, uni-
versellement et rationnellement.

Une dangereuse
reconnaissance
des cultes
Je voudrais ici attirer l’attention 

sur deux articles de la Constitution 
qui auraient tant besoin de «  laï-
cité  ». L’article 181 statue sur les 
«  traitements et [les] pensions  » 

des « ministres des cultes » et des 
« délégués des organisations d’as-
sistance morale philosophique 
non confessionnelle » à charge de 
l’État qui doit « faire face » ! Or, un 
culte, comme l’explique Catherine 
Kintzler, est un «  droit-liberté  » 
et pas un «  droit-créance  ». J’ai 
droit à l’instruction puisque l’État 
la rend obligatoire, à la Sécurité 
sociale ou encore au «  logement 
décent  ». J’ai le droit d’exercer 
un culte ou de militer dans une 
association d’athées, mais l’État 
ne devrait pas avoir d’obligation à 
m’y aider, en régime laïque, car un 
culte n’a pas d’intérêt public. Les 
articles 22 bis et 23 semblent d’ail-
leurs aller dans ce sens. Mais…

Oui, il y a un « mais », puisque 
l’État belge reconnaît certains 
cultes et de facto en méconnaît 
d’autres ou les dénie. Ce faisant, 
il se fait juge des consciences au 
moyen d’un système aléatoire, 
fonctionnant par préemption sur 
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leurs droits, au risque d’organiser 
un commerce des convictions  ! 
C’est un jeu dangereux s’il de-
vient électoraliste. Ce système 
charrie son lot de dérives et de 
discriminations. Il suffit d’étudier 
les chiffres des salaires et des 
pensions (car oui, Dieu peut avoir 
les siens à la retraite) ou de se 
demander pourquoi un État sou-
cieux, par exemple, de non-dis-
crimination à l’embauche ou de 
parité ne s’intéresse que très peu 
aux conditions d’accès aux mé-
tiers des « ministres ».

Désempêtrer l’État
Ces derniers ont beau jeu  : la 

situation de l’islam leur fait dire 
que ne plus financer un culte ou-
vrirait la porte à ses pires soldats 
et qu’il est aussi préférable d’évi-
ter les apports financiers étran-
gers. Outre que c’est reconnaître 
un problème dans les moules de 

fabrication, faut-il quand on a déjà 
tant de mal contrer les paradis 
fiscaux, s’occuper ainsi de ceux, 
imaginaires, où des guerriers vou-
draient se reposer  ? Non, un État 
a bien d’autres moyens pour faire 
respecter le droit commun.  Et 
puis, ces «  cultes  » sont-ils aus-
si démunis au point de mendier 
l’argent public pour survivre ou 
éviter leurs fondamentalistes  ? Et 
pourquoi auraient-ils peur d’un 
impôt dédicacé comme cela se 
fait ailleurs ?

Ce système daté a donc em-
pêtré l’État belge dans la notion 
de «  culte reconnu  » mettant en 
cause une approche administra-
tive factice, très contestable dans 
ses critères de choix. Les inéga-
lités patentes et la non-prise en 
compte du citoyen « zéro convic-
tion  » sont un problème majeur.  
Et c’est ici que tout s’emballe, 
encore plus, car cette soi-disant 
reconnaissance gangrène le sys-

tème éducatif. Pour un « seul en-
fant  », il faut offrir le choix entre 
l’enseignement d’une des reli-
gions reconnues et celui de la 
morale non confessionnelle, dans 
les «  écoles organisées par les 
pouvoirs publics  ». Quoi de plus 
arbitraire et inégalitaire mais aussi 
problématique quant à la consi-
dération des religions, que de pro-
poser une « éducation morale ou 
religieuse  » avec une offre de ce 
« 6 + 1 »  qui génère oublis et frus-
trations !

Certes, la Cour constitution-
nelle, en mars 2015, a changé 
la donne. On n’y reviendra pas. 
Mais, depuis 1999, elle parle 
comme Moïse demandant à Dieu 
de ne pas détruire Sodome quand 
bien même il n’y aurait qu’un seul 
croyant… (comparer  Genèse 18 
avec l’article 90/99 du 1er juillet 
1999),  mais ici au sujet d’un seul 
enfant qui demanderait tel cours 
de religion ou de morale !

En fait, comme le 181, l’article 
24 est le reliquat d’un état de so-
ciété fort éloigné du nôtre ? Pour-
quoi diable confessionnaliser à 
tout prix l’enseignement obliga-
toire ? Et, dans ces « réseaux » ain-
si organisés, un enfant vaut-il vrai-
ment un enfant ? Et pourquoi tant 

d’inégalités constitutionnalisées ? 
Sont-ce là les « grands équilibres 
constitutionnels et historiques 
belges » ? Non ! Ce sont plutôt les 
failles d’une Belgique dépassée et 
qui gagnerait tant à être laïque !

Dessin de ©Oli.
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MATHIEU COLINET, JOURNALISTE AU SOIR.

Le port des signes conviction-
nels dans l’enseignement supé-
rieur crée des tensions dans le 
monde laïque, et l’attitude du 
Centre d’Action Laïque est criti-
quée. Sa présidente, Véronique 
De Keyser, monte au créneau.

Pour le Centre d’Action Laïque, 
mettre en œuvre le principe de laï-
cité oblige l’État de droit à assurer 
l’égalité, la solidarité et l’émanci-
pation des citoyens par la diffu-
sion des savoirs et l’exercice du 
libre examen. Le Centre d’Action 
Laïque ne conçoit pas autrement 
la mission de l’enseignement offi-
ciel.

Il s’interroge dès lors sur la ré-
cente décision du conseil d’admi-
nistration de Wallonie-Bruxelles 
Enseignement (WBE) d’autoriser 
à l’avenir le port de signes convic-
tionnels dans ses établissements 
d’enseignement supérieur.

Le Centre d’Action Laïque a 
toujours préconisé l’interdiction 
des signes convictionnels dans 
l’enseignement obligatoire. Pour 
l’enseignement supérieur, s’agis-
sant d’élèves majeurs, il appartient 
en l’état actuel du droit à chaque 
pouvoir organisateur de prendre 
ses responsabilités.

Rien n’obligeait le réseau WBE 
à décréter l’autorisation du port de 
signes convictionnels. Le Centre 
d’Action Laïque est d’autant plus 
perplexe que les motivations 
annoncées sont étonnantes : le 
pouvoir concerné invoque en ef-
fet l’argument de l’émancipation 
comme si l’émancipation passait 
par le respect d’un quelconque 
prescrit religieux. Le Centre d’Ac-
tion Laïque s’étonne aussi de la 
volonté affichée du pouvoir or-
ganisateur de « faire évoluer le 
principe de neutralité pour le 
rendre plus inclusif ». Adjectiver 
le principe de neutralité revient à 

en limiter la portée : au contraire, 
c’est précisément le principe de 
neutralité qui garantit l’inclusivité 
quelles que soient les convictions.

Au regard du principe de neu-
tralité, force est de constater une 
régression.

Mais, le communiqué publié par 
l’organisation faîtière de la laïcité 
en Belgique en a surpris certains, 
qui voient dans ces lignes une 
évolution du CAL et, partant, une 
division d’autant plus prégnante 
au sein du « monde laïque ». 

Si le texte se présente par son 
titre comme un appel en faveur 
d’une «  législation interdisant le 
port des signes convictionnels 
dans l’enseignement obligatoire », 
il traite également de la situation 
dans l’enseignement supérieur et 
de l’autorisation récemment déci-
dée par WBE. 

2. Enseignement supérieur et2. Enseignement supérieur et
signes convictionnels ?
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Une décision qui signifie, se-
lon le CAL, «  la disparition d’un 
espace de neutralité  ». Une évo-
lution dont il ne partage pas non 
plus la justification qui en est faite, 
à savoir selon lui «  un prétendu 
souci d’émancipation et d’une 
neutralité plus inclusive ».

Contactée, la présidente du 
CAL, Véronique De Keyser, tient 
toutefois à repréciser la position 
de son institution et à contrer cer-
taines lectures qui pourraient dé-
couler du dernier communiqué – 

tout en reconnaissant 
que le communi-

qué peut man-
quer d’un peu 
de clarté à l’un 
ou l’autre en-
droit.

«  Nous ne sommes pas oppo-
sés aux signes convictionnels dans 
l’enseignement supérieur, même 
si nous défendons évidemment 
des exceptions pour les étudiants 
et étudiantes qui se destinent à 
des professions dans l’administra-
tion publique et l’enseignement, 
domaines où la neutralité est im-
portante  », affirme Véronique De 
Keyser. «  Cette position n’est pas 
neuve, c’est la nôtre depuis plus de 
dix ans. Elle repose sur une distinc-
tion très nette entre l’enseignement 
supérieur et l’enseignement obli-
gatoire. Dans le cadre de ce dernier, 
nous sommes là opposés au port 
de tout signe convictionnel ».

Véronique De Keyser insiste 
toutefois sur le contexte actuel et 
la montée de certaines menaces. 
«  Une de nos grandes craintes, 
c’est désormais le danger que peut 
représenter le prosélytisme. Il n’est 
pas question d’en voir derrière 
chaque étudiante portant le voile. 
Je peux par ailleurs entendre à titre 

personnel que certaines jeunes 
filles issues de l’immigration et vi-
vant des discriminations cherchent 
à s’affirmer par le voile », affirme la 
présidente. «  Mais je connais aus-
si le poids et les pressions redou-
tables des familles, des frères… Au 
CAL, nous voulons une libération 
de toutes les femmes ».

« Une évolution »
Le communiqué du CAL avait 

interpellé Caroline Sägesser, char-
gée de recherche au Crisp (Centre 
de recherche et d’informations 
socio-politiques) et spécialiste de 
la laïcité. «  On semble lire que le 
CAL est désormais opposé au port 
des signes convictionnels pour les 
étudiantes majeures. Cela repré-
senterait pour lui une évolution sur 
la question du voile dans l’ensei-
gnement. Sur les quinze dernières 
années, le CAL est en effet passé 
grosso modo d’un positionnement 
attaché à la liberté de choix des 

établissements à une attitude plus 
ferme basée sur la volonté d’une 
interdiction plus large  : d’abord 
dans l’enseignement obligatoire 
et désormais, si cela se confirme, 
dans l’enseignement supérieur ». 

Pour autant, est-ce à dire que 
cette évolution est le signe d’un 
«  monde laïque  » désormais plus 
divisé sur la question du voile dans 
l’enseignement supérieur ? « Il faut 
s’entendre sur ce qu’on désigne 
sous l’appellation  ''monde laïque'' », 
affirme  Caroline Sägesser. «  Si 
on entend par là les personnes se 
considérant sans religion, oui, il y a 
sans doute des divergences. Si on 
fait référence à la laïcité organisée, 
comme elle existe en Belgique, et 
dont le CAL est la structure faîtière, 
j’ai davantage l’impression que les 
positions se sont resserrées ces 
dernières années ».

« Une laïcité qui
se mord la queue »
Pour Edouard Delruelle, profes-

seur de philosophie (ULiège), les 
réactions polarisées de ces der-
niers mois au sujet du voile n’expri-
ment pas de nouvelles divisions. 
« Elles datent au moins d’une ving-
taine d’années et n’épargnent pas 
les partis politiques : le PS, le MR et 
même Ecolo », indique-t-il. « En fait, 
la tension ressurgit à chaque déci-
sion de justice, à chaque cas mé-
diatisé dans une école. Et la ques-
tion est aporétique, c’est-à-dire 
sans solution. Car la laïcité, c’est 
à la fois la liberté de conscience – 
et à ce titre la liberté aux religions 
et aux convictions – et la garantie 
d’un espace commun de neutrali-
té, qui suppose de mettre de côté 
ses convictions. Partant de là, la 
question est de savoir où mettre le 
curseur. Le législateur ne l’a pas fait 
et, même s’il le faisait, cela ne vou-

drait pas dire qu’il n’y aurait pas de 
contestations ».

Personnellement, sur la ques-
tion du voile dans l’enseignement, 
Edouard Delruelle place cette 
frontière à l’âge adulte. «  Je suis 
opposé à toute interdiction des 
signes convictionnels dans l’en-
seignement supérieur. Ça revien-
drait selon moi à dériver vers une 
laïcité liberticide ou qui se mord 
la queue en quelque sorte. L’ob-
jectif de la laïcité, c’est de créer un 
espace commun où chacun peut 
vivre selon ses convictions, sa libre 
conscience et selon sa religion le 
cas échéant. L’idéal de la laïcité, 
ce n’est pas que tout le monde de-
vienne athée. On se trompe, je crois, 
à donner trop de missions à la laïci-
té. On voudrait notamment qu’elle 
libère les consciences, les femmes 
et émancipe les individus… Ce sont 
bien sûr des combats légitimes aux-
quels je souscris. Mais la laïcité, ce 
n’est pas cela. C’est un principe in-
dividualiste avant tout ».

Véronique De Keyser.
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3. Laïcité,3. Laïcité,
liberté de pensée,liberté de pensée,
liberté d’expression

Sujet qui interpelle encore 
le monde laïque, la liberté d’ex-
pression qui est un droit, un de-
voir même, de chacune et de 
chacun et, singulièrement, des 
enseignantes et enseignants 
dans leur fonction éducative. 

Lâchée par son employeur, la 
Haute Ecole Bruxelles-Brabant, 
pour avoir usé de cette liberté, 
l’attitude envers Nadia Geerts, 
militante laïque, insultée, harce-
lée et menacée physiquement a 
de quoi inquiéter. L’assassinat 
de Samuel Paty n’est pas si loin…

« La vie au temps de la chose, 
jeudi 8 avril. Laïcité, que d’abjec-
tions on t’impute injustement... Il y 
a quelques semaines, une assem-
blée générale des étudiants de 
la Haute École Bruxelles-Brabant 
(HE2B) a voté une motion de 
défiance envers Nadia Geerts, 
connue certes comme essayiste 
et militante laïque, mais avant 

tout professeur de philosophie en 
charge du cours de neutralité au 
sein de cet établissement d’ensei-
gnement supérieur.

Prise à partie après avoir affi-
ché sa condamnation de l’assas-
sinat par un terroriste islamiste 
du professeur français Samuel 
Paty comme sa solidarité avec 
la conception du métier d’ensei-
gnant que ce dernier privilégiait, 
Nadia Geerts est depuis harcelée 
à tel point qu’elle ne reprendra 

JEAN-PHILIPPE SCHREIBER, PHILOSOPHE À L'ULB.
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plus ses enseignements, sa sécu-
rité n’étant plus assurée dans son 
école. 

Que Nadia Geerts soit par-
fois une polémiste virulente, je 
n’en disconviens pas ; je déplore 
même qu’elle ait des tribunes 
dans un organe de presse dont la 
tonalité très droitière m’indispose. 
Mais au moment où de réelles me-
naces pèsent sur elle, au moment 
où s’est matérialisé le fait qu’un 
enseignant, ici-même, pouvait 
être mis à mort simplement parce 
qu’il défendait une pédagogie cri-
tique de même que des principes 
démocratiques fondamentaux, 
l’heure me paraît à la solidarité 
avec la personne de Nadia Geerts, 
ainsi qu’à la protection de sa liber-
té d’expression  plutôt qu’à l’op-
probre et au désaveu venant de 
sa direction, de ses collègues ou 
de ses étudiants. Car pensez-vous 
qu’elle soit soutenue ?

C’est tout le contraire. Nadia 
Geerts est insultée, diffamée, me-
nacée, agressée verbalement..., et 
ce dans une grande solitude... On 
ne semble guère s’en émouvoir, 
d’aucuns ayant la lâcheté de s’en 
prendre à ses aptitudes pédago-
giques plutôt qu’à ses idées, alors 
que ce sont bien ses engagements 
qui irritent. Nous sommes ainsi arri-
vés à ce basculement alarmant, où 
une intellectuelle qui écrit simple-
ment #jesuisSamuelPaty, défend 
la laïcité, l’égalité, l’antiracisme, le 
féminisme ou la République... se 
voit traînée dans la boue et lâchée 
par des démocrates, comme si les 
idées qu’elle promeut étaient nau-
séabondes, voire racistes. Nous en 
sommes là.

 Cette indignité me révulse. Je 
clame dès lors sans ambages, 
sans le moindre bémol, ma solida-
rité avec Nadia Geerts, et je vou-
drais tellement qu’il n’y ait pas que 
les organisations laïques à s’of-

fusquer du climat de haine et de 
violence qui cible des militantes et 
militants laïques et universalistes. 
Car ce climat nauséeux nous 
concerne tous, nous démocrates 
et progressistes : «  quand Nadia 
Geerts est menacée, vous et moi 
le sommes aussi ».

Soutien à la liberté de pensée 
que symbolise Nadia Geerts. 
Ceux  qui tergiversent pour 
la défendre, laissent le 
champ libre aux inté-
gristes de tous bords...

Nadia Geerts.
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Censure etCensure et
liberté  d’expression

Il y a eu les événements dra-
matiques de Charlie Hebdo, 
le  7  janvier  2015  à  Paris. De-
puis, l’autocensure semble être 
devenue le «  mal du siècle  ». 
Des médias au monde de l’en-
seignement et de la culture, la 
servitude volontaire a le vent en 
poupe.

De peur d’essuyer des injures, 
voire des violences, les indivi-

dus évitent de plus en plus de 
donner leur opinion. Dernier 

avatar, dans le monde de 
l’édition, Dante censuré. 

Décryptage d’un phé-
nomène, le politique-
ment correct qui s’ap-

parente à une forme 
de suicide culturel 

entache la liberté 
d’expression, si 

chère à nos dé-
mocraties.

Dante censuré
ou le suicide
d’un projet culturel

La nouvelle traduction néerlan-
daise de « L’Enfer », 1ère partie de 
«  La Divine Comédie  » de Dante, 
a été amputée de sa référence au 
prophète Mahomet afin de « ne pas 
blesser inutilement  ». Christophe 
de Voogd s’inquiète du triomphe 
du nouveau politiquement correct, 
qui vise uniquement l’héritage oc-
cidental.

Dans sa nouvelle édition de « La 
Divine Comédie »  de Dante,  l’édi-
teur néerlandais Blossom Books a 
« omis » ce qui a trait à Mahomet, 
«  pour éviter que le livre soit inu-
tilement blessant  ». Au chant 28 
de sa descente aux enfers, Dante 
voit en effet Mahomet dans le Hui-
tième Cercle, celui des Trompeurs : 
«  Il était fendu depuis le menton 
jusqu’au fond des entrailles. Ses in-
testins retombaient sur ses jambes ; 
on voyait les battements de son 
cœur et ce ventricule où la nature 
prépare les sécrétions fétides ».  
Mahomet lui dit : « Vois comme je 
suis fendu ! Vois comme Mahomet 
est déchiré ». Et : « Tous les autres 
que tu aperçois ici ont aussi vécu 
sur la Terre et, pour avoir semé des 
schismes et le scandale, ils sont 
ainsi fendus ».

Cela ne concerne que quelques 
lignes, même pas une page : alors, 
ce retrait pourrait-il réellement en-
tamer la puissance de la vision 
poétique de Dante ?

INTERVIEW DE CHRISTOPHE DE VOOGD, HISTORIEN À SCIENCES PO, 
PAR AZILIZ LE CORRE (LE FIGARO) ET JEAN-CLAUDE VANTROYEN (LE SOIR DU 12 AVRIL 2021).
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Q : Diriez-vous qu’il y a volonté 
de censure ?

R : Le mot de censure est très 
général et renvoie d’abord dans 
l’histoire littéraire à l’intervention 
des autorités religieuses ou poli-
tiques, donc à une restriction de 
la liberté de création venue d’en 
haut. Ici, nous avons affaire à une 
décision de l’éditeur, donc un ac-
teur de la société civile, touchant 
non pas à l’expression d’un auteur 
vivant mais au patrimoine littéraire 
lui-même, à travers l’un des livres 
phares de la culture occidentale. Il 
s’agit donc d’une véritable réécri-
ture sélective du passé à la tonali-
té orwellienne.

 Elle s’inscrit en fait parmi toute 
une série d’affaires récentes tou-
chant les films, les livres, les pro-
grammes scolaires et universi-
taires  : application d’une  cancel 
culture  qui proscrit tout ce qui 
est susceptible d’« offenser » une 
« sensibilité », ici celle des musul-
mans, qui n’ont pourtant en l’oc-
currence rien demandé.

Précisons toutefois qu’il s’agit 
ici non pas d’une traduction (il y 
en a de récentes et d’excellentes 
aux Pays-Bas comme ailleurs) 
mais d’une adaptation pour la jeu-
nesse, spécialité de la très récente 
et très mineure maison d’édition 
néerlandaise Blossom Books, qui 
n’espérait sans doute pas une telle 
publicité. La traductrice-adapta-
trice n’est d’ailleurs pas du tout 
une spécialiste de l’italien. Mais 
le fait qu’il s’agisse du deuxième 
incident à quelques semaines de 
distance, après la renonciation de 
la traduction du poème d’Aman-
da Gorman par une traductrice 

blanche, montre que la culture 
woke se répand aux Pays-Bas.

Q : Selon vous, s’agit-il d’une 
renonciation nécessaire dans le 
contexte actuel ?

R : Votre question pourrait jus-
tifier l’autocensure. Les menaces 
pesant sur tous ceux qui, de près 
ou de loin, s’interrogent sur l’islam, 
voire qui dénoncent le seul isla-
misme, doivent-elles y conduire ? 
C’est tout l’enjeu des suites de la 
tragédie de Samuel Paty : condui-
ra-t-elle à une réaction ferme des 
partisans de la liberté d’expres-
sion ou au contraire au triomphe 
du nouveau politiquement cor-
rect, par une combinaison de peur 
et de lâcheté ? Mais il y a encore 
plus  : toute cette agitation autour 
de la « sensibilité » des uns ou des 
autres repose en fait sur une pro-
fonde ignorance littéraire et histo-
rique, dont je constate les progrès 
chaque jour.

Première édition avec l'adjectif
« Divina » dans le titre (1555).

Un masque sanitaire sur le buste de Dante,
à Rome, le 10 novembre 2020.

Ignorance, d’abord, de ce 
qu’est la littérature, qui est une « of-
fense » permanente aux préjugés, 
aux conforts et aux enfermements 
de l’entre-soi, puisqu’elle est par 
définition l’ouverture à tous les 
possibles, la traversée imaginaire 
des « cercles » concentriques de la 
condition humaine, «  l’appropria-
tion », comme on dit aujourd’hui, 
par l’auteur comme par le lecteur 
d’autres destinées que la leur. 
Ignorance, ensuite, du texte de 
Dante qui envoie dans son Enfer 
quantité de papes et de héros, ain-
si que des homosexuels, qui de-
vraient donc eux aussi demander 
une épuration pour « ne pas être 
blessés ». Et faire de Dante un « is-
lamophobe  » avant la lettre fera 
sourire tous ceux qui connaissent 

les hommages rendus dans son 
poème à Saladin ou à Averroès. 
À quoi s’ajoute l’hypothèse, il est 
vrai controversée,  que Dante s’est 
aussi inspiré de l’eschatologie 
musulmane. J’observe que, bien 
plus habilement, le pape François 
vient de saluer au même moment 
(celui du 700ème anniversaire de 
la mort de Dante) « La Divine Co-
médie » en rappelant au passage 
tous les hommages de ses prédé-
cesseurs. 

Enfin, ce livre, à la forte inspira-
tion ésotérique, nourri de toute la 
mythologie antique et de la spiri-
tualité chrétienne, tout en fourmil-
lant de détails sur la réalité poli-
tique italienne des années 1300, 
s’oppose, dans son foisonnement 
même, à toute lecture réductrice 
et ouvre depuis des siècles la voie 
à quantité d’interprétations.
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Q : Après une levée de bou-
cliers, la maison d’édition a fi-
nalement réintégré le passage, 
en ajoutant une note de bas 
de page. Ces précautions vous 
semblent-elles nécessaires ?

R : Si l’on veut terminer sur une 
note positive, l’on peut quand 
même se réjouir qu’une maison 
d’édition mineure ait eu envie de 
proposer ce texte canonique aux 
jeunes générations, considérant 
donc qu’il y avait là un trésor à 
faire redécouvrir.

Si le passage sur Mahomet 
est finalement rétabli, on ne peut 
que s’en féliciter et, comme pour 
la question des statues et autres 
marqueurs de notre patrimoine, 
une explication – une «  contex-
tualisation  » comme on dit aussi 
aujourd’hui – est très utile pour  
des générations qui n’ont quasi-
ment plus de bagage historique ; 
et qui, prises dans le présentisme 
de notre postmodernité, n’ont 

plus le sens de la différence des 
temps.

Encore faut-il veiller de près 
à la rédaction de cette «  contex-
tualisation  », qui consiste sou-

vent à excuser nos «  pauvres  » 
prédécesseurs de ne pas avoir 
atteint notre excellence éthique. 
J’ai donc bien peur que cela ne 
remette pas vraiment en ques-
tion l’anachronisme permanent 
que constitue la culture  woke, 
qui revisite avec les valeurs d’au-
jourd’hui, sécateur moral en main, 
le passé, y compris le plus lointain. 
Le passé occidental, plus exac-
tement, car, curieusement, per-
sonne ne semble «  s’offenser  » 
de l’homophobie, du racisme ou 
de la misogynie présente dans 
d’autres cultures. Cette sélectivi-
té est à mes yeux le signe d’une 
entreprise politique et non scien-
tifique, provenant d’abord des 
Occidentaux eux-mêmes, exclusi-
vement tournée contre tout ce qui 
constitue le patrimoine occiden-
tal, dans ce qu’il faut bien appe-
ler une forme de suicide culturel. 
Que les études classiques et l’hé-
ritage chrétien soient particuliè-
rement visés en ce moment dans 

une civilisation fondée, comme 
disait Valéry, sur les héritages cu-
mulés d’« Athènes, Rome et Jéru-
salem », en est la preuve indubi-
table. Or « La  Divine Comédie  » 
est sans doute l’une des expres-
sions les plus symboliques et les 
plus achevées de ces trois héri-
tages, magistralement croisés et 
réinterprétés par Dante.

Mais comme, encore une fois, 
je tenais à terminer sur une note 
positive, constatons que le réta-
blissement du passage sur Maho-
met dans la nouvelle adaptation 
néerlandaise, après le retour – 
contextualisé, bien sûr  ! – d’Au-
tant en emporte le vent  dans le 
catalogue de HBO, montre que 
les réactions de l’opinion ont 
leur effet. C’est du moins l’espoir 
auquel je veux me raccrocher. À 
moins que les experts  woke  ne 
viennent nous expliquer que la 
division et le conflit entre Guelfes 
blancs et Guelfes noirs, auquel 

Dante prit une part active (qui 
faillit lui coûter la vie), avaient 
une dimension raciale évidente… 
D’autant que Dante avait pris le 
parti des « Blancs » !

Statue de Dante Alighieri par le sculpteur 
italien Enrico Pazzi sur la Piazza Santa Croce 

à Florence - Vincenzo Pinto/AFP.
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devoir de mémoire

Notre société fait peu de cas 
de l’Histoire et il n’est guère 
étonnant, dans ce monde pour-
tant ultramédiatisé, que seule 
la chaîne Arte ait programmé le 
récit d’un événement aussi em-
blématique que la Commune de 
Paris, à l’occasion de son cent 
cinquantième anniversaire.

Pourtant, à bien y ré-
fléchir, tant pendant 
la Commune de Paris 

qu’aux moments forts de 
mai-juin 1968, les pavés ont été 
le symbole concret de mouve-
ments révolutionnaires, pour 
construire une autre société et 
créer une république sociale et 
démocratique en 1871, pour 
renverser l’ordre existant et 
construire, sans attendre, une 
autre vie, en 1968.

Les pavés, porteurs d’idées et 
d’espoir,  voilà qui doit interpe-
ler notre conscience.

150ème anniversaire
de la Commune de Paris

Dernier épisode révolution-
naire d’un cycle ouvert en 1789, la 
Commune de Paris est, avant tout, 
le fruit d’une amère défaite et un 
traumatisme que la France aura 
bien du mal à digérer.

En juillet 1870, les manœuvres 
du chancelier, Otto von Bis-
marck, qui rêve d’unifier la my-
riade d’États allemands et qui 

sait qu’une guerre extérieure est 
le meilleur moyen pour souder 
ceux-ci autour de la bannière 
prussienne, poussent – c’est l’épi-
sode de la dépêche d’Ems – l’em-
pereur Napoléon III à déclarer à la 
Prusse une guerre qui le conduit 
rapidement à la défaite, ou plutôt, 
comme le décrit si brillamment 
Emile Zola à « La Débâcle »,  et à 
la capitulation le 2 septembre à 
Sedan. 

Cette conclusion tragique pro-
voque la chute du Second Empire 

Barricade de la rue
Saint-Sébastien - Paris 11ème.

DANIEL SCLAVON,
RÉDACTEUR DU LIEN.
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qui ne survit pas à l’immense sen-
timent de détresse, de frustration 
et de honte ressenti, né de l’ef-
fondrement brutal d’une armée 
pourtant réputée la première au 
monde. C’est oublier que, dans 
cette France cocardière, qui en 
restée aux souvenirs de son an-
cienne gloire, le neveu ne vaut 
pas l’oncle.

C’est chose faite, le 4 septembre 
1870, avec la proclamation par 
Léon Gambetta, de la Troisième 
République et l’installation d’un 
« Gouvernement de Défense Natio-
nale », composé de républicains.

À cette date, la guerre se pour-
suit et, à partir du 18 septembre, 
Paris est assiégée par les troupes 
allemandes. Dans la Ville, peuplée 
pour moitié par des ouvriers, qui, 
selon les dires du baron Hauss-
mann, « vivent dans une pauvreté 
voisine de l'indigence  », l’atmos-
phère,  alimentée par les priva-
tions et par l’inaction militaire du 
gouvernement, est explosive. 

Le 30 octobre, les Parisiens, 
exaspérés en apprenant la red-
dition infâmante des troupes in-
tactes du maréchal Bazaine, et 
le début des  négociations par le 

gouvernement provisoire d’un 
armistice, marchent sur l’Hôtel 
de Ville pour manifester son op-
position à la politique défaitiste 
du gouvernement, une première 
sédition, qui tourne court et qui, 
bien que se déroulant sans vio-
lence, constitue néanmoins un 
sérieux avertissement pour l’orléa-
niste Adolphe Thiers, futur chef de 
l’exécutif, qui deviendra bientôt, 
sous la plume d’Emile Zola, «  Le 
légendaire assassin de Paris ».

Le 23 janvier 1871, Jules Favre, 
ministre des Affaires étrangères 
du Gouvernement de Défense 

Napoléon III (1808-1873).  Otto von Bismarck (1815-1898). Léon Gambetta (1838-1882).

Nationale, rencontre à Versailles, 
le chancelier allemand Bismarck, 
qui lui fait connaître les exigences 
de la convention d’armistice, à 
savoir notamment que la France 
doit procéder à des élections pour 
la former, une assemblée devant 
ratifier la paix, et, surtout, mesure 
qui exaspère, au plus haut point, 
les Parisiens, qui continuent à dé-
fendre la Ville, bombardée depuis 
le début de l’année, la convention 
prévoit l'occupation partielle de la 
Capitale.

Le 25 janvier, le Gouvernement 
de Défense Nationale donne son 
accord sur les conditions de l'ar-
mistice, et s’empresse dans la 
précipitation d’organiser des élec-
tions pour ratifier au plus vite l'ar-
mistice.

Le 8 février, ces élections en-
voient à l’Assemblée nationale 
une très large majorité de monar-
chistes et de conservateurs, qui 

profitent du vote massif de la pay-
sannerie, favorable à la paix, et à 
peine 150 républicains, dont seu-
lement 40 « radicaux » proches de 
Gambetta, sur les 638 députés.

Les Parisiens, dont tous les élus 
sont des républicains, souvent ex-
trémistes, sont particulièrement 
méfiants envers cette nouvelle As-
semblée, qualifiée d’ « Assemblée 
des ruraux », craignant de se voir 
une nouvelle fois frustrés des bé-
néfices de « leur » révolution de 
septembre et du renversement du 
Second Empire, échaudé par le fait 
qu’après les journées révolution-
naires parisiennes de juillet 1830 
et après celles de février 1848, les 
classes aisées avaient confisqué 
le pouvoir politique à leur profit, 

en installant la Monarchie de juil-
let et le Second Empire.

La tension s’accroît encore 
lorsque le gouvernement nomme 
trois bonapartistes aux postes clé 
de la Ville et que l’Assemblée, 
présidée par Adolphe Thiers, mé-
fiante du Paris populaire toujours 
prêt à s’enflammer, décide de 
s’exiler à Bordeaux où elle ratifie, 
le 26 février, par 546 contre 107, 
les préliminaires d'un traité de 
paix définitif avec l'Empire alle-
mand, lequel stipule de nouvelles 
exigences, dont la cession de l'Al-
sace et de la Lorraine et le paie-
ment d’une indemnité de guerre 
de cinq milliards de francs !
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Le 10 mars, des décisions de 
l’Assemblée, qui a rejoint Ver-
sailles, symbole de l’absolutisme 
royal, exacerbent un peu plus en-
core les tensions avec les habitants 
de la Capitale, lorsqu’elle vote des 
mesures qui menacent de faillite 
ou de poursuites judiciaires près 
de 150 000 personnes, la suppres-
sion de la solde quotidienne de 
1,50 franc des soldats de la Garde 
Nationale, que le siège a réduit au 
chômage, les privant du coup de 
leur seule source de revenus, et 
surtout le désarmement des Pari-
siens, en leur soustrayant les 227 
canons, qu’ils ont payés de leurs 
deniers et qui sont entreposés à 
Belleville et à Montmartre. 

Il est vrai que cette politique re-
flète bien les sentiments de la ma-
jorité des députés de  l’Assemblée 
et des membres du gouverne-
ment, qui, malgré les discours de 
façade, ne croient pas possible, ni 
surtout désirable, de poursuivre la 

guerre et de défendre Paris, car, 
à leurs yeux, la Garde Nationale, 
composée de 200 000 travailleurs 
armés, constitue une menace bien 
plus grande pour les intérêts des 
capitalistes français que l’armée 
étrangère aux portes de la cité, et 
ils comptent d’abord sur les effets 
économiques et sociaux désas-
treux du siège pour refroidir la ré-
sistance des Parisiens.

Toutefois, avec ces décisions, 
la coupe est pleine et les Pari-
siens, qui se sentent directement 
menacés et sans défense vis-à-
vis d’éventuelles attaques des 
troupes gouvernementales, à 
l’instar de ce qui s’était passé en 
juin 1848,  refusent alors de se 
laisser désarmer et veulent ouvrir 
une nouvelle ère politique et so-
ciale.

Le 17 mars 1871, Thiers, qui 
évalue mal l’état d’esprit des Pari-
siens, envoie la troupe au cours de 

la nuit s’emparer des canons de la 
butte Montmartre, ce qui, selon 
les écrits de Victor Hugo «    jette 
l’étincelle sur la poudrière ».

C’est le début de l’insurrection 
et malgré une ultime concilia-
tion menée par les élus parisiens, 
maires et députés, la rupture entre 
le gouvernement légal et les insur-
gés est consommée.

Commence alors l’expérience 
de la Commune.

Alors que Thiers et les autorités 
légales gagnent Versailles avec 
100 000 Parisiens venant des quar-
tiers aisés et à Paris, c'est le Comité 
central de la Garde Nationale qui 
détient le pouvoir de fait, mais sur-
pris de cette facile victoire et peu 
enclin à assumer les responsabili-
tés politiques, il décide rapidement 
d'organiser de nouvelles élections 
municipales qu'il fixe au 26 mars.

A l’issue du scrutin, toutes les 
tendances politiques républi-
caines et socialistes sont repré-
sentées, parmi les 60 conseillers 
élus au Conseil de la Commune, 
jacobins, indépendants et blan-
quistes, étant majoritaires face aux 
radicaux, avant-gardistes, collec-
tivistes, proudhoniens et même 
anarchistes.

Dès son installation, la Com-
mune, qui va administrer Paris 
jusqu'au 20 mai, prend de nom-
breuses mesures, qui seront ap-
pliquées pendant les 72 journées 
d'une intense activité législative.

Des mesures :

qui règlent d’abord  les ques-
tions qui sont à l'origine du 
soulèvement du 18 mars, re-
mettant les loyers non payés 
d'octobre 1870 à avril 1871, 
qui ne sont tout simplement 
plus redevables, suspendant 
les poursuites concernant les 
échéances non payées,… ;

qui  organisent la solidarité en-
vers les veuves et les orphelins 
des gardes nationaux tués au 
combat entre le 8 et 10 avril, ré-
quisitionnant les logements va-
cants au profit des sinistrés des 
bombardements allemands et 
versaillais ;

qui instaurent, suite au blocus 
imposé par Thiers, des ventes 
publiques de pommes de terre, 
créent des boucheries et des  
cantines municipales desti-
nées à soulager le budget des 

Adolphe Thiers (1797-1877).

familles, organisent des distri-
butions de repas ;

qui confirment, renouant avec 
l'esprit de la constitution de 
1793, la responsabilité person-
nelle des membres de l'assem-
blée municipale et ouvrent la 
citoyenneté aux étrangers ;

qui se préoccupent aussi 
d'améliorer la condition des 
prolétaires, en réquisitionnant 
les ateliers abandonnés pour 
les remettre à des coopéra-
tives ouvrières après indem-
nisation du propriétaire, limi-
tant la journée de travail à 10 
heures, remplaçant les bureaux 
de placement privés, agissant 
bien souvent comme des « né-
griers », par des bureaux muni-
cipaux, interdisant le travail de 
nuit dans les boulangeries, les 
amendes patronales et les rete-
nues sur salaires ;
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qui touchent la vie sociétale, 
reconnaissant l'union libre, ver-
sant une pension aux veuves de 
fédérés mariées ou non, ainsi 
qu'à leurs enfants légitimes ou 
naturels, interdisant la prostitu-
tion, mettant en place un début 
d'égalité salariale, réaffirmant la 
liberté de la presse, autorisant 
la parution des journaux anti-
communards et, pour tempérer 
l'activité répressive de la Sûreté 
générale, interdisant les perqui-
sitions et réquisitions sans man-
dat, réformant l’enseignement 
primaire et professionnel, laïci-
sation de l’école en interdisant 
l'enseignement de la religion 
et les signes religieux chrétiens 
dans les salles de classe.

Quant aux cultes, la Commune 
rompt avec le Concordat de 1801 
qui faisait du catholicisme, trop lié 
au régime impérial et aux conser-
vateurs, « la religion de la majori-
té des Français », et,  revigoré par 

la propagande blanquiste, d'un 
athéisme militant, décrète la sé-
paration de l’Église et de l’État, 
supprime le budget des cultes 
et déclare les biens dits de main-
morte, appartenant aux congré-
gations religieuses, meubles ou 
immeubles, propriétés nationales.

Ceci étant, sur le terrain, la lutte 
inégale commence entre les insur-
gés et les « Versaillais », dont les 
troupes régulières  qui obéissent 
au gouvernement de Thiers, sont 
renforcées par les prisonniers de 
guerre que Bismarck, désireux de 
mettre fin au plus vite aux hostili-
tés et de désarmer Paris, libère.

Dès le 1er avril, Thiers peut 
donc aligner une armée de 130 
000 hommes, commandés par le 
vaincu de Sedan, le maréchal de 
Mac Mahon, des soldats de métier 
aguerris par un service militaire de 
7 ans et, en grande majorité, issus 
des milieux paysans, les conseils 

de révision écartant la plupart des 
jeunes ouvriers pour « déficience 
physique », en raison de leurs pé-
nibles conditions de travail dans 
l'industrie.

Le 5 avril, la Commune décrète 
à son tour la mobilisation comme 
volontaires des jeunes gens de 17 
à 19 ans et en service obligatoire 
des célibataires et hommes ma-
riés de 19 à 40 ans, des Parisiens 
qui n'ont guère d'expérience mi-
litaire et qui, animés d'ardeur ré-
publicaine, sont cependant assez 
réticents à la discipline, volontiers 
frondeurs et commandés par des 
officiers, qui, à quelques excep-
tions près, sont élus plus sur leurs 
convictions que sur leurs capaci-
tés à diriger des soldats.

Si la Garde Nationale estime 
disposer de 170 000 hommes en 
armes, ce n’est en vérité que sur 
20 000 combattants actifs, expéri-
mentés et disciplinés, que la Com-

mune peut compter, le niveau 
d'implication des insurgés variant 
beaucoup de l’un à l’autre…

Les combats, assortis de des-
tructions,  et d’exécutions som-
maires dans les 2 camps, se pour-
suivent jusqu’au 21 mai, où les 
Versaillais commencent à investir 
le centre stratégique de la Ville  : 
c’est le début de la Semaine san-
glante.

Le 27 mai, alors que seul le quar-
tier de Belleville résiste encore et 
que les canons communards tirent 
leurs dernières munitions depuis 
les hauteurs des Buttes-Chau-
mont, au Père-Lachaise, on se bat 
au corps à corps, à l'arme blanche 
entre les tombes. Vers la fin de 
l'après-midi, les Versaillais qui se 
sont rendus maîtres du cimetière, 
fusillent les 147 fédérés survivants 
le dos au mur d’enceinte, qui de-
viendra pour la postérité, le « mur 
des Fédérés ».

Le dimanche 28, en dé-
but d'après-midi, les Versaillais 
prennent la dernière barricade 
des Communards.

La cause est alors entendue et 
c’est l’heure du bilan.

Une fois les combats termi-
nés, la répression est impitoyable, 
cruelle et arbitraire. On assassine 
partout. Des hommes, des femmes, 
des enfants, dont les mains noires 
font penser qu’ils ont manipulé 
de la poudre, sont collés au mur. 

Plaque commémorative
posée le 28 mai 1991.
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Les journaux qui commencent à 
reparaître incitent au «  grand net-
toyage  ». Des femmes du monde 
molestent les prisonniers. L’exas-
pération des vainqueurs atteint 
son paroxysme malgré l’appel de 
Versailles, dont on dit qu’il ordonne 
la fin des exécutions. Le sang coule 
à flots.

L’Assemblée nationale déclare 
alors qu’elle a bien mérité de la pa-
trie.

Une nouvelle ère commence… 
et avec elle, une série de lieux com-
muns auxquels les récentes études 
en histoire contemporaine tentent 
de tordre le cou.

D’abord, si la Commune de Pa-
ris est souvent associée à l’idée 
d’un moment de chaos intense, la 
Ville faisant front, le 18 mars 1871, 
contre le pouvoir central et si les 72 
jours que durera cet épisode sont 
bien à ranger du côté d’un moment 
d’intense bouleversement, tant au 

plan politique, moral, et quotidien, 
cette vision paroxystique a beau-
coup à voir avec l’image des barri-
cades et de la Semaine sanglante, 
du 21 au 28 mai 1871, alors, qu’en 
réalité, les archives révèlent qu’ad-
hérer à la Commune de Paris, et 
en défendre les objectifs au plan 
des idées, ne fut pas seulement 
prendre les armes, mais partici-
per à la construction d’un nouvel 
horizon, celui d’ une république 
sociale éthique, qui repose sur 
une morale collective, au sein de 
laquelle chaque citoyen est digne 
de foi, loyal et bon travailleur. 

Ensuite, si pour Karl Marx (1818-
1883), la Commune de Paris fut « la 
première révolution du prolétariat, 
le sphinx qui met l’entendement 
bourgeois à si rude épreuve », et si, 
Friedrich Engels (1820-1895) y voit 
également une forme achevée de 
dictature du prolétariat, rien n’est 
moins sûr.

En effet, le gros des Commu-
nards et Communardes fédérés 
sont issus, non pas des franges 
les plus dépourvues de la popula-
tion parisienne, mais d’une forme 
d’aristocratie ouvrière, politisée, 
soutenue par de nombreux intel-
lectuels comme le journaliste et 
écrivain Jules Vallès, auteur de la 
trilogie «  L’Enfant, Le Bachelier, 
L’Insurgé  » et le peintre Gustave 
Courbet, auteur du tableau « L’ori-
gine du monde ».

Quant au mausolée élevé à la 
Commune, il semble bien qu’il 
faille le repenser sur base de deux 
interrogations  : la Commune de 
Paris a-t-elle été le crépuscule des 
révolutions du XIXème siècle ou l’au-
rore du mouvement ouvrier mo-
derne ? Ses références multiples 
aux révolutions de 1848, 1830, 

1792-1793 suggèrent qu’elle serait 
le dernier avatar de ce long cycle 
révolutionnaire, avant que la Révo-
lution ne “rentre au port”, selon la 
fameuse formule de François Furet, 
et se sépare de l’idée républicaine. 
En revanche, considérée comme 
la première révolution ouvrière à 
caractère socialiste de l’histoire, la 
Commune semble ouvrir la voie 
aux révolutions « modernes », cen-
sées être plus structurées en termes 
d’organisation et d’idéologie.

Encore, parmi les quelques fic-
tions historiques qui voyagent 
au sujet de la Commune de Paris, 
on croise souvent dans des eaux 
floues l’idée que 1871 aurait été en 
quelque sorte l’année de la femme, 
symbolisée par la personnalité de 
Louise Michel (1830-1905). 

Force est cependant de consta-
ter que celles qu’on appelle «  ci-
toyennes » et qui, pendant la Com-
mune, participent activement aux 
débats de la vie démocratique, ne 
bénéficient pas du droit de vote 
et ne sont pas éligibles au début 
de l’insurrection et ne l’auront 
pas davantage à l’issue de la Se-
maine sanglante. Certains le justi-
fient par la brièveté de l’épisode 
communal mais il est cependant 
vrai que la question n’a jamais été 
abordée alors que des débats ont 
existé en haut lieu pour savoir, par 
exemple, s’il était juste et légitime 
qu’un étranger puisse se faire élire 
membre de la Commune, alors 

qu’il n’aurait pas même la nationa-
lité française.

Quoi qu’il en soit, si la Com-
mune a souvent été revendiquée 
comme modèle par la gauche 
marxiste, l'extrême gauche et les 
anarchistes, il n’en reste pas moins 
vrai, que la Commune, malgré sa 
brièveté,  a inspiré par son exem-
plarité Lénine, Mao, la Révolution 
espagnole,…  , et que les Commu-
nards incarnent, dans la mémoire 
collective, une grande cause, la 
plus grande de toutes peut-être : 
celle d'une société jaillie du plus 
profond d'eux-mêmes, où la jus-
tice, l'égalité, la liberté n'auraient 
plus été des mots vides de sens. 

Une utopie, sans doute, mais 
aussi une grande espérance qui 
dépassait de beaucoup les Com-
munards, et dont ils furent à la fois 
acteurs et martyrs.

Louise Michel (1830-1905).

Jules Vallès
(1832-1885).

Gustave Courbet
(1819-1877).
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racisme, un mal
endémique ?endémique ?

Le policier blanc Derek 
Chauvin   accusé du meurtre de 
l’Afro-Américain George Floyd, 
interpellé pour une infraction 
mineure le 25 mai 2020  à  Min-
neapolis, qui avait soulevé une 
indignation partout dans le 
monde, a été reconnu coupable 
de meurtre.

Une condamnation, qui 
constitue un événement histo-
rique, un tournant dans l’histoire 
des États-Unis. Alors, ce racisme, 
un phénomène purement améri-
cain ?     

                                               
Voyons ensemble quelle est la 

situation en Belgique et quelles 
sont les origines de ce mal endé-
mique ?

« Black Lives Matter » 
made in Belgium
Ce drame a rallumé la flamme 

de l’antiracisme qui, aux quatre 
coins du monde, a vu fleurir le 
slogan Black Lives Matter (les vies 
noires comptent).

Il n’est pourtant qu’un des nom-
breux épisodes, qui secouent non 
seulement les États-Unis mais aus-
si les populations des états démo-
cratiques partout dans le monde, 
jetant à nouveau une lumière crue 
sur le racisme.

Et quand on dit racisme,  il est 
intéressant d’en référer à  la défi-

nition selon laquelle « Le racisme 
comprend des idéologies et des 
pratiques basées sur la construc-
tion de groupes sociaux, classés 
selon leur origine et leur prove-
nance, auxquels sont attribuées 
des caractéristiques collectives 
évaluées implicitement ou explici-
tement et considérées comme dif-
ficilement modifiables, voire pas 
du tout ».

Une définition, qui a le mérite 
d’élargir la sphère d’application du 
terme « racisme », qui concerne 
non seulement les « races biolo-
giques », par exemple les « Noirs », 
mais également tous les groupes 
ethniques considérés comme dif-
férents, tels que les homosexuels.

En effet, les exemples de ra-
cisme fourmillent allant des 
simples injures – «  sale nègre  », 
«  sale arabe  », «  sale flamand  » - 
aux voies de fait - passages à tabac 
et d'actes à l’encontre d'hommes 

DANIEL SCLAVON,
RÉDACTEUR DU LIEN. Manifestation à Liège en juin 2020.
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présumés homosexuels ou bi-
sexuels en Tchétchénie, répres-
sion et enfermement des objec-
teurs de conscience en Russie, 
assassinats de citoyens noirs par 
la police américaine – sans oublier 
les faits de racisme structurel qui 
pousse les enfants d’immigrés 
dans les filières de l’enseigne-
ment technique ou de l’enseigne-
ment professionnel ou encore le 
Code du travail, en France, qui 
stipule que la religion n'est pas 
prise en compte dans les aména-
gements obligatoires auxquels les 
employeurs doivent se soumettre, 
ce qui pose problème aux travail-
leurs musulmans en période de 
ramadan.

Autre exemple, ô combien sym-
bolique.

Si le football, sport  qu’on ap-
pelle  en  anglais  le « beautifulga-
me », en offrant leur chance à des 
joueurs provenant  des  milieux  

des  plus  divers, constitue  une 
magnifique illustration tangible de 
l'égalité des chances et de la méri-
tocratie, il renferme un paradoxe 
en ce que des spectateurs, loin 
de se contenter d’adresser à leur 
équipe  des encouragements exu-
bérants et emphatiques, abusent 
de propos dénigrants et insultants 
à caractère raciste ou discrimina-
toire à l’égard des adversaires.

On se souvient de la banderole 
de la honte, déployée au stade de 
France par les supporters du Pa-
ris Saint-Germain à l’adresse des 
Lensois : « Pédophiles, chômeurs, 
consanguins, bienvenue chez les 
Ch'tis ».

Et la liste de ces quelques 
exemples est loin, très loin même, 
d’être exhaustive.

Aucun pays n’est d’ailleurs 
épargné par ce fléau.

Ainsi, en Belgique, et plus par-
ticulièrement en Flandre,  souve-
nons-nous de l’affaire de la firme 
Feryn, située à Kapelle-op-den-
Bos et spécialisée dans l’installa-
tion de portes électriques bascu-
lantes  a récemment fait les titres 
des médias en raison de son refus 
d’engager des travailleurs d’ori-
gine étrangère. 

Si elle a dû revoir sa position 
sous l’effet de fortes pressions 
de l’opinion publique, elle conti-
nue à jouir du soutien de certains 
membres de la société civile, la 
caravane bleue aux couleurs de 
la firme étant spontanément  ap-
plaudie non pas par admiration 
pour les mollets musclés des cou-
reurs cyclistes mais pour saluer la 
gestion du personnel chez Feryn !

De même, il n’échappera à per-
sonne que l’avertissement « La 
direction se réserve le droit d’en-
trée  », qui orne la porte de nom-
breuses discothèques et autres 
endroits de sortie les boîtes de 
nuit, n’est qu’un alibi, qui sert 
aux exploitants pour sélectionner 
leurs clients en fonction de leur 
origine.

Toutefois, ce sont les événe-
ments racistes envers les Noirs, 
qui se sont multipliés chez nous 
qui mobilisent le plus les mouve-
ments de protestation.

Ainsi :

l’incident lors du festival musi-
cal Pukkelpop, qui, depuis 32 
ans, accueille des milliers de 
jeunes à Hasselt dans le Lim-
bourg, et durant lequel des 
jeunes scouts ont scandé un 
chant colonial, « Coupons des 
mains, le Congo est à nous », 
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face à deux jeunes filles afro-
descendantes ; 

les insultes racistes adressées à 
la souriante présentatrice de la 
météo à la RTBF, Cécile Djun-
ga, qui était censée symboliser 
- mythe ou réalité - la diversité 
dans les médias ; 

la polémique suscitée par 
la traditionnelle «  Sortie des 
Nègres  », représentant la li-
bération du Congo durant les 
années 1960, qui fait partie du 
cortège folklorique de la du-
casse de Deux-Acren dans l’en-
tité de Lessines, etc.

C’est pourquoi, bien que le 
racisme ne vise pas que la com-
munauté noire – voir les relents 
antisémites du carnaval d’Alost -, 
à l’heure actuelle, on s’agite beau-
coup autour du rôle colonial des 
Belges et, plus particulièrement, 
sur celui de Léopold II, présenté 
par certains comme un souverain 

visionnaire et par d’autres comme 
un tyran sanguinaire.

Avec cette question, faut-il  dé-
boulonner les statues de Léopold 
II ?

Il faut d’abord savoir recon-
naître  que les révolutions cultu-
relles, religieuses, politiques, se 
sont toujours accompagnées 
dans l’histoire de l’humanité de 
manifestations iconoclastes. 

Statues renversées ou brisées, 
portraits lacérés, monuments et 
symboles politiques, croix gam-
mée, faucille et marteau, ou reli-
gieux fracassés ou incendiés, ont 

constamment témoigné d’une 
volonté de rupture avec un passé 
honni. 

Il n’en va pas autrement avec 
les monuments qui glorifient des 
leaders charismatiques ou les co-
lonisateurs. Faut-il pour autant 
déboulonner les statues d’un 
Jules Destrée parfois antisémite, 
ou d’un Léopold II, complice d’un 
système colonial brutal ? 

Si certains s’y opposent, ils 
pensent d’abord qu’expliquer 
n’est pas excuser, ensuite qu’il est 
essentiel d’éclairer, sans fausse pu-
deur et sans nationalisme outré, les 
diverses facettes de leur action.

Et en l’occurrence, évoquer 
le passé de notre colonie nous 
permettra peut-être de mieux 
contextualiser le débat sur un su-
jet, certes sensible, mais qui fait, 
qu’on le veuille ou non, partie 
de notre histoire, avec ses parts 
d’ombre, au même titre que Na-
poléon, l’empereur va-t-en guerre 
qui mit l’Europe à feu et à sang, fait 
partie de l’histoire de France.

En effet, force est donc de 
constater qu’aujourd’hui, en dépit 
des lois qui punissent le racisme, 
il  tue encore, discrimine, humilie 
sur tous les continents, et  que des 
millions d’hommes, femmes et en-
fants en subissent encore les mé-
faits. 

Cette impuissance à protéger 
concrètement les victimes de dis-
crimination est inacceptable, ce 
qui implique de combattre toutes 
les attitudes et toutes les poli-
tiques de rejet, d’exclusion, de 
persécution et d’épuration eth-

nique, alors que l’islamophobie 
se déchaîne, que la négrophobie 
perdure, et que, dans la crise des 
migrants dont on sait qu’elle n’est 
pas éphémère, les discours vio-
lents d’exclusion font florès ?

D’autant que si l’on ne réagit 
pas, la situation ne risque pas de 
s’arranger, un récent sondage 
montrant que 40 % des personnes 
interrogées étaient racistes, à des 
degrés divers…

Alors comment lutter contre le 
racisme ?

Etre d’abord conscient que, 
non seulement, il n'y a nulle re-
cette miracle, aucune baguette 
magique, pour lutter contre le ra-
cisme, mais qu’en plus, avoir rai-
son de défendre ce qui est bien, 
ce n’est pas convaincre.

Et pour convaincre, il faut pas-
ser par le chemin de la connais-
sance, celle que Victor Hugo résu-

mait ainsi  : «  L'éducation, c'est la 
famille qui la donne ; l'instruction, 
c'est l'État qui la doit ».

Il est vrai que «  Pour prévoir 
l'avenir, il faut connaître le passé », 
comme l’écrivait Machiavel. 

Or, rares sont ceux qui 
connaissent encore aujourd’hui 
Victor Schœlcher, Rosa Parks ou 
tant d’autres ? 

Une méconnaissance qui tra-
duit l'ambivalence de notre so-
ciété, laquelle condamne offi-
ciellement  avec force et vigueur 
le racisme et les discriminations, 
mais qui dans sa pratique, notam-
ment via l’enseignement, peine à 
contrer les stéréotypes et les pré-
jugés racistes et à lutter contre des 
processus insidieux de discrimi-
nations.

Léopold II, cible du racisme antinoir.
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Sport et société :
une relation éthique ?une relation éthique ?

C’est loin le Qatar  ! Et puis, ce 
n’est pas pour tout de suite  ! 
Et ça ne nous concerne pas 
directement  ! On en a bien 
assez avec la crise sanitaire 

et cette satanée Covid… 

Et pourtant, on commence à 
réagir de par le monde et, sin-
gulièrement, dans le monde du 
football, les fédérations norvé-
gienne, allemande, belge,… s’in-
surgeant et menaçant de boycot-
ter l’événement, alors que chez 
la FIFA, la Fédération Internatio-
nale, c’est le règne de l’omerta.

C’est que cette Coupe du 
monde tant attendue débouche 
sur un désastre humain et écolo-
gique, qui ne doit pas nous lais-
ser indifférents.

La Coupe de monde de 
football au Qatar en 
2022 : un désastre
humain et écologique
Attendue par des dizaines de 

millions de personnes, la Coupe 
du monde de football 2022 aura 

lieu au Qatar. Mais, cette grande 
«  Fête  » sportive, entachée de 
soupçons de corruption, peine 
à cacher des centaines d’ou-
vriers morts sur les chantiers de 
construction. Sans compter des 
perspectives écologiques désas-
treuses.

Cette compétition, qui oppose 
les meilleurs joueurs du monde, 

2000

1000

0

Plus de 6 500 personnes migrantes sont mortes depuis que la Coupe du 
monde 2022 a été attribuée au Qatar (Source : The Guardian).

Mort de travailleurs venus d'Asie du Sud, 
de 2011 à 2020, au Qatar.

Inde Népal Bangladesh Pakistan Sri Lanka

ARTICLE ADAPTÉ DES TEXTES DE JULIEN COLLOMB ET LOIC BÉCART PARU DANS L’UNION
DU 29 MARS 2021 ET D’ALEXANDRE-REZA KOKABI DANS REPORTERRE DU 19 MARS 2021.
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se déroulera en novembre et en 
décembre 2022. Elle se jouera 
au Qatar, un petit pays de la pé-
ninsule arabique, où l’équipe de 
France,  tenante du titre, va dé-
fendre son titre.

 Mais, en dehors des terrains, un 
parfum de scandale flotte autour 
de ce Mondial. La compétition a 
été attribuée au Qatar sur fond de 
corruption présumée et d’arran-
gements, mais, surtout, le Mondial 
représente, avant même son coup 
d’envoi, un véritable désastre hu-
main et écologique.

Plus de 6 500 ouvriers origi-
naires d’Inde, du Pakistan, du Né-
pal, du Bangladesh et du Sri Lanka 
sont morts au Qatar depuis que le 
pays a obtenu l’organisation de la 
Coupe du monde 2022, il y a dix 
ans. 

«  La Coupe du monde au Qa-
tar est un immense cimetière  », 

et « Il ne s’agit malheureusement 
pas d’un scoop », car,  « Depuis au 
moins huit ans, des ONG, des syn-
dicats et la presse internationale 
alertent sur la situation de ces ou-
vriers sacrifiés ».

En effet, l’année de l’attribu-
tion de la Coupe du monde, le 
Qatar, non seulement rénove ou 
construit de nouveaux stades, 
mais bâtit des aéroports, des 
routes, son premier réseau de mé-

L’équipe de Norvège et la défense des droits humains.

tro, des hôtels et même une nou-
velle ville, Lusail, d’une capacité 
d’accueil de 250 000 habitants.

Pour ce faire «  Une proportion 
très importante des travailleurs mi-
grants sont morts depuis 2011  », 
nombre de ces décès étant cau-
sés par des accidents cardiovas-
culaires et les effets de l’exposi-
tion prolongée des ouvriers aux 
fortes chaleurs. 

Dès lors se pose la question de 
savoir si il est « sérieusement pos-
sible de tolérer que des milliers de 
personnes crèvent de chaud ou 
d’accident uniquement pour que 
se tienne dans les temps une com-
pétition de football ? ». 

Et de dénoncer l’apathie des 
fédérations alors qu’ « on parle là 
de milliers de cadavres qui sont 
entassés sous les yeux du football 
mondial ».

Cependant, certains clubs nor-
végiens ont sommé leur fédération 
de se positionner en faveur d’un 
boycott. « Le fait que la corruption, 
l’esclavage moderne et un nombre 
élevé de morts soient à la base de 
cet événement, n’est absolument 
pas acceptable ».

Reste que cette fédération à l’in-
fluence limitée vient d’être suivie 
par l’Allemagne, poids lourd du 
foot international, les Pays-Bas et 
par la Belgique, première au clas-
sement mondial.

Par ailleurs, « L’idée parfois dé-
fendue d’une Coupe du monde to-
talement écologique est avant tout 
une action de communication  : le 
Mondial 2022 sera, au contraire, 
profondément antiécologique ».

En effet, pour redorer l’image 
de la compétition, la Fédération 
internationale de football et le 
Qatar mettent en avant des  «  so-
lutions environnementales in-
novantes  »  et des  stades écolos, 
dont la construction « réduira l’em-
preinte carbone ».

Après la Norvège, l’Allemagne et les Pays-Bas, les Diables Rouges protestent à leur tour en faveur du respect
des droits de l’hommE au Qatar, lors de leur match contre la Biélorussie le 30 mars dernier.



LE LIEN N°39 - Et si on parlait d'autres choses ...  - 49LE LIEN N°39 - Et si on parlait d'autres choses ...  - 48

Pourtant, le pedigree clima-
tique du pays est lourd, le pays 
étant celui qui rejette le plus 
de  CO2  par personne dans l’at-
mosphère, avec  37 tonnes  par 
habitant en 2017, alors que la 
moyenne par habitant est de 10 
tonnes en Belgique.

Il est vrai qu’ « avec ses villes au 
milieu du désert, le Qatar est un mi-
roir grossissant des maux de notre 
société en matière de gestion des 
ressources et que, dans un es-
pace réduit, ce pays concentre 
toutes les dérives d’une société 
du spectacle, des dérives consu-
méristes ».

A ces critiques, s’ajoute le fait 
que  les «  conditions météorolo-
giques sont inadaptées pour la 
pratique du football de très haut 
niveau  », avec des températures 
qui, en novembre et décembre, 
avoisineront encore, au minimum, 
les 25 °C.

De sorte qu’un système de 
climatisation géant sera instal-
lé dans chacun des stades, pour 
éviter que les joueurs et les spec-
tateurs ne suffoquent en cas de 
fortes chaleurs, ce qui va « géné-
rer, par nature, des dépenses éner-
gétiques significatives  », sachant 
que «  que l’essentiel de l’élec-
tricité produite au Qatar l’est au 
moyen de centrales thermiques ».

Face à ces constats se pose 
alors la question de savoir s’il faut 
ou non boycotter cette Coupe du 
monde ?

Ce ne serait pas la première 
puisque, par le passé, des boy-
cotts de grandes compétitions 
sportives, certes rares, ont existé, 
essentiellement, il est vrai, pour 
des motifs géopolitiques : aux JO 
de Moscou en 1980, boudés par 
les États-Unis et leurs alliés en rai-
son de l’invasion de l’Afghanistan 
par le régime soviétique, aux JO 
de Los Angeles quatre ans plus 
tard par les pays du bloc de l’Est  
alors que l’Afrique du Sud en était 
exclue de 1962 à 1992 en raison 
de l’opposition internationale à 
l’apartheid.

Soyons clairs, vu les intérêts fi-
nanciers et sportifs en jeu, le boy-
cott reste peu probable, d’autant 
que si l’on se réfère au règlement 
de la Fifa, les sélections nationales 
s’exposeraient à d’éventuelles 
sanctions, pouvant aller jusqu’à 
une disqualification de la pro-
chaine édition. 

Il n’empêche qu’être un amou-
reux fou du ballon rond, n’interdit 
pas, au nom du respect des droits 
de l’homme, de s’indigner de voir 
des stades hérités de cimetières.

Quant à l’image, «  le football à 
visage humain »,  véhiculée par la 
Fédération internationale, on est 
loin, très loin du compte …

Vue du chantier de construction du Lusail Stadium,
à une vingtaine de kilomètres de Doha, la capitale du Qatar, fin décembre 2019.
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Numérique, le meilleur
et surtout le pireet surtout le pire

PIERRE JASSOGNE, ESPACE DE LIBERTÉS N°495 DE JANVIER 2021.

Si vous n’êtes pas un 
amoureux trop regardant 

de l’orthographe et que 
vous fréquentez ce qu’on 

appelle les réseaux sociaux - 
Facebook, Twitter et autres -, 

vous n’aurez sans doute pas 
manqué d’être stupéfait et par-
fois horrifié par la violence des 
propos qui y sont publiés, sou-
vent d’une manière lâchement 
anonyme, en toute impunité.

Racisme, radicalisme, homo-
phobie, misogynie, harcèlement, 
insultes et menaces : les réseaux 
sociaux ont réveillé nos bas ins-
tincts. Une machine infernale 
qui risque de porter atteinte à la 
liberté d’expression et à la démo-
cratie.

Facebook, Twitter, 
les réseaux de
l’inconscience
De la « violence augmentée » : 

c’est ainsi que la professeure de 
linguistique de l’ULB Laurence 
Rosier qualifie les flots d’insultes, 
qui s’inscrivent dans un espace 
virtuellement infini et qui s’ap-
puient sur des chaînes de mes-
sages, des images, des vidéos 
parfois détournées… Selon elle, 
les réseaux sociaux présentent 
une capacité de violence verbale 

accrue. En outre, ces plateformes 
permettent que se déverse sur 
le Net une série de choses qu’il 
serait impossible d’affirmer dans 
le cadre de rapports interindivi-
duels. « On a d’ailleurs connu une 
sorte d’inversion totale », constate 
Laurence Rosier « puisque avant, 
on exprimait des choses à l’oral, 
mais on ne les écrivait pas… ». Un 
phénomène fascinant et effrayant 
à analyser pour une linguiste, re-
connaît-elle. Raison pour laquelle 
Laurence Rosier plaide pour une 
éthique langagière qui invite cha-
cun à réfléchir à ce qu’il dit. « Dans 
cette démarche, il y a une respon-
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sabilité des personnages publics 
qui ont le devoir de policer leur 
langage, de ne pas s’autoriser les 
insultes et le mépris. Dans les es-
paces publics régulés entre les 
citoyens et les citoyennes, il doit 
aussi y avoir un respect et une 
éthique langagière ».

Une haine éhontée
Sauf que les réseaux sociaux, 

bien que publics, sont loin d’être 
régulés. Il suffit de voir les plaintes 
en hausse chaque année, comme 
Unia(1) le confirme dans son der-
nier rapport. Un phénomène par-
ticulièrement sensible depuis 
les élections de mai  2019 et la 
victoire du Vlaams Belang. Force 
est de constater que les gens re-
courent à un langage de plus en 
plus acerbe, dur et raciste sur les 
réseaux sociaux. Parmi les prin-
cipales victimes : les étrangers, 
les femmes et les homosexuels. 

Toutefois, précise Unia, la haine 
sur les réseaux sociaux n’est pas 
moins exempte de sanctions que 
la haine en rue. Le cadre légal est 
le même pour tout type de dis-
cours de haine, que le lieu soit 
réel ou virtuel. « Un pseudonyme 
n’est pas synonyme d’impunité », 
rappelle Astrid Eichstädt,  policy 
officer spécialiste des discours de 
haine chez Unia. « Il y a des utili-
sateurs de Facebook et de Twit-
ter qui imaginent qu’ils peuvent 
semer impunément la haine en 
se cachant derrière un nom fic-
tif. Après un premier précédent 
en 2018, la justice a une nouvelle 
fois fait clairement comprendre 
en 2019 qu’un pseudonyme ne si-
gnifie pas que tout est permis sur 
Internet. L’anonymat sur les ré-
seaux sociaux n’est pas une cou-
verture qui permet d’inciter publi-
quement à la discrimination, à la 
haine ou à la violence ».

Planqués 
derrière l’écran
Le fait de « liker » ce type de 

messages a néanmoins pour ef-
fet qu’ils sont repris par des al-
gorithmes et encore plus mis en 
évidence. « En « likant » des mes-
sages racistes, on ne leur donne 
donc pas seulement notre appro-
bation, on augmente leur visibi-
lité et ils bénéficient d’une plus 
grande attention. Les messages 
racistes et les autres messages 
de haine connaissent une sorte 
de processus de normalisation et 
sont désormais postés et diffusés 
au grand jour, sans la moindre 
gêne ».

Les réactions qui ont suivi 
l’incendie à Bilzen en sont un 
exemple. Dans la nuit du 9 au 
10  novembre  2019, le feu a été 
volontairement mis dans un im-

meuble inoccupé de Bilzen qui 
devait accueillir des demandeurs 
d’asile à partir de décembre 2019.  
À la suite de ce fait divers, des 
messages présentant les incen-
diaires comme des « héros » mé-
ritant une médaille ont paru sur 
Facebook. « Longue vie aux in-
cendiaires », a écrit quelqu’un. 

Un autre a regretté qu’aucun 
demandeur d’asile ne se soit en-
core trouvé dans le bâtiment au 
moment de l’incendie. Il a éga-
lement été suggéré à plusieurs 
reprises que « l’incendie pouvait 
être la solution à la problématique 
de l’asile et que le peuple devait 

prendre les choses en main ». 
Ces messages ont été « likés » à 
de nombreuses reprises. Le par-
quet du Limbourg a ouvert, de sa 
propre initiative, une instruction 
au sujet de ces messages. Unia a 
décidé de se joindre dans cette 
affaire comme partie civile, aussi 
bien pour les messages de haine 
que pour l’incendie volontaire. 
Et ce n’est qu’un exemple parmi 
d’autres de l’année écoulée.

Bloc contre bloc
« Les réseaux sociaux ont en ef-

fet réveillé nos bas instincts, et le 
contexte actuel favorise la haine. 
Le confinement crée énormément 
de frustration, de peur… Ces plate-
formes sont devenues un moyen 
pour de nombreux anonymes de 
se faire entendre », relève encore 
Astrid Eichstädt. Un constat par-
tagé par Nicolas Baygert, profes-
seur de communication politique 
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à l’IHECS : « Il y a un climat de 
défiance généralisé. Depuis plu-
sieurs années, des événements, 
comme l’élection de Trump ou le 
Brexit, ont mis un coup de projec-
teur sur des poches d’individus 
qui n’étaient pas forcément déce-
lables auparavant parce qu’elles 
sortaient du radar de l’espace pu-
blic et des médias traditionnels ». 
Derrière ce coup de projecteur, le 
débat sur les réseaux sociaux s’est 
considérablement polarisé avec 
une radicalisation des opinions, 
et pas seulement extrémistes. 
« Cette dynamique haineuse est 
prompte à dézinguer l’adversaire, 
avec une logique de bloc contre 
bloc, et des visions du monde 
irréconciliables. Dès lors, la ten-
dance actuelle est d’envisager les 
échanges, les interactions avec 
ceux qui ne pensent pas comme 
nous, tels des combats à mort ».

Pour le politologue, deux 
phases expliquent cette évolu-

tion, deux phases directement im-
portées de la Silicon Valley et des 
États-Unis. D’une part, avec l’émer-
gence des réseaux sociaux, il y a eu 
l’importation d’un nouveau cadre 
axiologique, à savoir une « améri-
canisation » du débat public par 
l’impératif de transparence. « Cet 
esprit de transparence hériterait, 
selon certaines théories intéres-
santes, de l’éthique puritaine pro-
testante ». Comme il n’y a rien à 
cacher, toute personne se réduit 
dès lors sur les réseaux sociaux à 
une série de critères, de goûts, de 
centres d’intérêt. « Cette profonde 
révolution de l’individualisme, ba-
sée sur une forme d’exhibition-
nisme virtuel, est totalement ren-
trée dans nos mœurs, avec une 
mise en spectacle de soi, de ses 
opinions qui touchent autant les 
anonymes que les personnages 
publics ». L’autre phase, plus ré-
cente, concerne l’importation des 
luttes identitaires nées sur les cam-
pus américains. « Derrière tout 

cela, il y aurait une dynamique du 
ressentiment avec la volonté d’es-
sentialiser les individus en fonc-
tion de leurs identités, et surtout 
leurs identités de minorité. Avec, 
au bout du compte, une guerre de 
tous contre tous où chacun cam-
perait sur ses propres valeurs ».

Sur les réseaux sociaux, ce res-
sentiment agit comme un moteur. 
« Le dénominateur commun entre 
bon nombre de mobilisations 
contemporaines en ligne, c’est 
ce ressentiment, cette passion 
que certains considèrent comme 
une passion triste, une haine lar-
vée, où une prétendue victime 
cherche à liquider un oppresseur 
désigné ». C’est la fameuse  can-
cel culture,  l’un des moteurs de 
la conversation en ligne, où l’ob-
jectif est l’effacement de l’adver-
saire. Mais parfois, l’« adversaire » 
décide de quitter le champ de 
bataille avant d’être totalement 
effacé. Ce fut le choix de la dé-

putée bruxelloise Margaux De Ré 
qui s’est retirée du réseau social 
Twitter, en raison du harcèlement 
qu’elle a subi sur la twittosphère : 
« J’essaie de bien faire mon travail 
et Twitter est le seul endroit où 
l’on me dit en permanence que je 
le fais mal. Cela ne m’arrive pas sur 
Instagram ou sur Facebook. Bien 
sûr, il y a des critiques sur le fond 
de mon travail, et c’est très sain 
démocratiquement. Mais ce n’est 
pas le cas sur Twitter, ce n’est pas 
possible d’y débattre sainement ».

Dans les tweets, il n’y a pas uni-
quement des remarques sur son 
travail de députée. Souvent, les 
propos dérapent vers des critiques 
qui la visent personnellement. Cet 
été, un internaute a même dévoilé 
son adresse et son numéro de té-
léphone. Le parti Écolo a inves-
tigué pour trouver des manières 
de lutter contre ce harcèlement 
en ligne, en matière de voies 
légales et de preuves à collec-

ter. « C’est important parce que le 
harcèlement n’a commencé que 
quand je suis devenue une femme 
politique, il en va donc aussi de la 
responsabilité des partis. » Mais 
force est de constater qu’il reste 
difficile de porter plainte : « Beau-
coup de propos tenus relèvent 
du délit de presse, ce qui signifie 
aller aux assises. L’autre difficulté 
est d’en conserver des preuves. 
Or, celles-ci peuvent disparaître 
rapidement. Il faut, à mes yeux, 
renforcer le pouvoir de la justice 
et de la police pour mieux suivre 
la problématique, mais aussi obli-
ger les plateformes à respecter les 
limites de la liberté d’expression et 
refuser toute incitation à la haine 
sur leurs réseaux », poursuit la dé-
putée.

Elle est loin d’être la seule à 
avoir quitté la plateforme à l’oiseau 
bleu. Le 22  septembre dernier, 
Amnesty International affirmait 
dans un rapport que Twitter n’en 
faisait pas assez pour protéger 
ses utilisatrices. Malgré quelques 
améliorations sur la plateforme, 
l’organisation constate que les 
femmes s’y autocensurent. « La 
parole des femmes risque de se 
faire de plus en plus rare. C’est 
tout à fait inquiétant au niveau dé-
mocratique pour un espace d’ex-
pression ».

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
1Service public indépendant qui lutte 
contre la discrimination, promeut l’éga-
lité et protège les droits fondamentaux.

Twitter, l’oiseau bleu misogyne.
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Union européenne :Union européenne :
une Turquie difficile

Ça chauffe entre Bruxelles 
et Ankara : les stratégies d’Er-
doğan, cet ennemi de la laïcité, 
implantée dans ce pays musul-
man par Mustapha Kemal, ses 
nombreux empiétements sur les 
droits de l’homme et surtout sa 
politique étrangère, aboutissent 
à la prise en otage d’une UE qui 
peine à se montrer ferme. Dé-
cryptage.

L’Union européenne
et le dilemme turc

Si, dans un premier temps, 
les tensions entre l’Union euro-
péenne et la Turquie se sont cris-
tallisées du fait des évolutions 
politiques dans cet État, force est 
de constater qu’elles ont pris une 
nouvelle dimension ces dernières 
années, pour se manifester davan-
tage sur le terrain des relations in-
ternationales. Aujourd’hui, la nou-

velle politique étrangère turque 
reflète les évolutions politiques 
du pays : alors que l’AKP a entamé 
depuis une dizaine  d’années un 
virage nationaliste, elle s’illustre 
désormais par un intervention-
nisme et un militarisme grandis-
sants qui résultent d’une synthèse 
inédite entre nationalisme et isla-
misme. Le modèle initial de la né-
gociation et du consensus a cédé 
la place à la confrontation et aux 
rapports de force.

En Syrie, l’armée turque oc-
cupe la zone frontalière kurde 
avec l’appui des milices islamistes 
de l’Armée nationale syrienne. 
Dans le Caucase, Ankara soutient 
Bakou contre l’ennemi tradition-
nel arménien, envoyant des mili-
ciens islamistes dans la région, et 
ce au risque de « djihadiser » le 
conflit. En janvier 2020, la Turquie 
déploie des moyens militaires en 
Libye pour soutenir le gouverne-
ment d’union nationale de Fayez 

VINCENT EIFFLING, ESPACE DE LIBERTÉS  N°495 DE JANVIER 2021.

Charles Michel, président du Conseil européen, Recep Erdoğan, président de la Turquie,
et Ursula von der Leyden, présidente de la Commission européenne.
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al-Sarraj, avec lequel Ankara a 
signé un accord stratégique en 
novembre  2019 portant sur le 
partage de leurs juridictions mari-
times en Méditerranée. Cet accord 
turco-libyen représente la plus 
belle illustration du changement 
de style de la politique étrangère 
turque ainsi que de ses nouvelles 
ambitions. Il fait fi du droit interna-
tional et de la concertation, tout 
comme il constitue une provoca-
tion pour Athènes dans la mesure 
où il cherche à imposer la souve-
raineté turque sur des eaux que se 
disputent la Grèce et la Turquie.

La « Patrie bleue »
à l’assaut
Cette question de la souverai-

neté en Méditerranée s’est ravivée 
ces dernières années à la suite de 
la découverte de gisements ga-
ziers dans la région. Face à ce pac-

tole potentiel, Erdoğan s’est fait le 
champion de la doctrine dite de la 
« Patrie bleue », pourtant initiale-
ment théorisée en 2006 par un an-
cien contre-amiral kémaliste, Cem 
Gürdeniz. Pour rappel, ce dernier 
a passé trois années en prison, de 
2011 à 2014, avant d’être réhabi-
lité lors du virage nationaliste de 
l’AKP.

Selon cette doctrine, la Turquie 
se doit d’asseoir sa domination 
sur les mers Méditerranée, Égée 
et Noire en développant ses ca-
pacités maritimes et en affirmant 
haut et fort ses ambitions envers 
les autres États riverains, quitte à 
recourir à la diplomatie de la ca-
nonnière. C’est ainsi que les pro-
vocations se sont accumulées 

dernièrement, avec par exemple 
la mise en œuvre de trois navires 
de prospections lancés à la re-
cherche de gisements offshore, 
qui n’ont pas hésité à pénétrer 
dans les zones économiques ex-
clusives de la Grèce et de Chypre, 
avec la tenue d’exercices militaires 
d’envergure aux abords des zones 
disputées, avec les références 
récurrentes à la « Patrie bleue » 
dans les discours politiques, etc.

En réaction, Athènes durcit le 
ton et renforce sa présence mili-
taire dans ces mêmes zones. Le 
paradoxe de cette escalade réside 
dans le fait qu’elle survient entre 
deux États membres de l’OTAN. Le 
rôle de la Turquie au sein de l’al-
liance est dès lors remis en ques-
tion par certains : certes, Ankara 
constitue une porte d’entrée stra-
tégique au Moyen-Orient, dans le 
Caucase, sur la mer Noire et dans 
le bassin caspien, mais elle semble 
de plus en plus suivre sa propre 

voie, laquelle s’éloigne progressi-
vement des intérêts et des valeurs 
de Washington et de Bruxelles.

L’adhésion
au point mort…
Pour l’Union européenne, le 

problème est tout aussi délicat, 
comme l’illustre le gel de facto du 
processus d’adhésion entamé en 
2005. En 2020, sur 35  chapitres 
de négociations au total, 16 ont 
été ouverts, dont les deux derniers 
en 2015 et en 2016. Et seul celui 
concernant la science et la re-
cherche a été clôturé. Aujourd’hui, 
même s’il n’est pas officiellement 
annulé, le processus d’adhésion 
est en état de mort cérébrale. Para-
doxalement pourtant, différentes 
études montrent que le soutien 
en faveur d’une entrée dans l’UE 
a significativement augmenté en 
Turquie au cours de ces dernières 

La Turquie souhaite asseoir sa domination sur la Méditerranée, quitte à créer un conflit
avec la Grèce et l’Union européenne. © Mustafa Ciftci/Anadolu Agency/AFP.
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années, flirtant avec les 50 % alors 
qu’il n’était même pas de 25 % en 
2015 ; preuve qu’une partie de la 
population turque voit encore en 
Bruxelles une possible voie salu-
taire face à l’autoritarisme de Er-
doğan. 

… mais toujours
en cours.
Or, c’est justement ici que 

réside tout le dilemme pour 
l’UE. Si Bruxelles souhaite de-
meurer fidèle à ses valeurs, 
elle devrait se montrer ferme 
à l’égard d’un pays candi-
dat qui ne respecte déjà 
plus depuis longtemps les 
critères de Copenhague. 
En agissant de la sorte, 
l’Union donnerait cepen-
dant raison aux discours 
nationalistes et antioc-
cidentaux du président 

turc. Qui plus est, en fermant défi-
nitivement la porte, l’Europe dou-
cherait les espoirs de la moitié 
de la population turque, qui rêve 
d’en finir avec Erdoğan et qui voit 
en Bruxelles un partenaire à même 
de soutenir une transition démo-
cratique.  À contrario, en mainte-
nant le  statu quo  et en reportant 
l’adhésion  sine die, l’Europe ap-
paraît faible, incapable de se mon-
trer ferme face aux transgressions 

de valeurs auxquelles elle se pro-
clame pourtant profondément at-
tachée.

Quoi qu’il en soit, l’évolu-
tion politique de la Turquie au 
cours de ces quinze dernières 
années a démontré les limites 
du  soft power  européen, notam-
ment dans le domaine normatif, 
Bruxelles s’étant montrée inca-
pable de consolider l’État de droit 

et la démocratie en Turquie. De 
plus, Erdoğan dispose d’un moyen 
de pression en raison des 3,6 mil-
lions de réfugiés syriens présents 
sur son territoire. L’Union a dû se 
résoudre en 2016 à conclure un 
pacte avec Ankara afin d’éviter 
un afflux migratoire incontrôlé : la 
Turquie endosse le poids migra-
toire et maintient ses frontières fer-
mées en échange d’une aide de 
6 milliards d’euros à répartir dans 
divers projets humanitaires d’ici à 
2025. Or, Erdoğan a déjà plusieurs 
fois menacé d’ouvrir ses frontières 
en cas de désaccord trop impor-
tant avec Bruxelles.

L’Union fait donc aujourd’hui 
face à un dilemme, aucune option 
ne semblant optimale au regard 
de ses intérêts. La solution pour-
rait finalement venir du peuple 
turc lui-même, la popularité d’Er-
doğan montrant ces dernières an-
nées quelques signes d’érosion. 
Cela dit, face à ce futur incertain, 
l’Union doit continuer à jouer les 
équilibristes en se montrant à la 
fois ferme face à un dirigeant qui 
ne respecte que la force et suffi-
samment ouverte pour maintenir 
le dialogue sur les dossiers les 
plus sensibles.
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Maison de la Laïcité :
10 ans… déjà !10 ans… déjà !

Il y a 10 ans, notre Maison 
de la Laïcité entrait dans ses 
meubles. Cela méritait bien une 
rétrospective des nombreuses 
activités qui y ont été organi-
sées par une bande de dévoués 
et suivies par de fidèles amis.

Une évocation largement il-
lustrée d’une décennie bien 
remplie.

En 2010, notre ami Max Gré-
goire, alors président de notre 
association, signait avec la Com-
mune la convention de mise à dis-
position du bâtiment sis 152, rue 
de la Libération à La Bouverie, an-
cien café Le Baudouin.

La Maison de la Laïcité entrait, 
après bien des pérégrinations, 
dans ses meubles et pouvait en-
visager, avec plus d’optimisme, 
l’avenir du mouvement laïque 
dans la cité de Bosquètia.     

Certes, la laïcité vivait déjà de-
puis de nombreuses années à 
Frameries, mais il était difficile, 
convenons-en, pour cette Sans 
Domicile Fixe de mettre sur pied 
un programme d’activités signi-
ficatif et ce, en dépit des efforts 
d’une équipe de bénévoles totale-
ment dévoués à la cause.  

Alors que Max souhaitait, après 
de longues années d’une emblé-
matique présidence, transmettre 
le flambeau laïque, le Conseil 
d’administration me témoigna 
sa confiance, en me confiant les 
rênes de l’association.

Un challenge dont j’étais loin 
d’imaginer l’importance, mais 
surtout une passionnante aven-
ture entreprise avec une équipe 
d’amis, taillables et corvéables à 
merci, et que Didier Donfut et An-
dré Ceuterick ont valeureusement 
relevé, eux aussi, avec succès.

Ce sont quelques épisodes de 
cette tranche de vie que je vais 
m’efforcer de résumer, en n’ou-
bliant pas de remercier tous les fi-
dèles sans lesquels rien n’eut été 
possible et, au premier chef, vous 
toutes et tous qui nous ont fidèle-
ment suivis durant cette décennie.

L’ancien café Le Baudouin,
repère laïque dans la cité de Bosquètia.
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2011 2012

Casanova,
Le Vénitien des Lumières.

exposition Victor Dieu et conférence
sur Garibaldi « Héros des Deux mondes ».

Jean Meslier, curé athée
et révolutionnaire.

Musée du Compagnonnage à Tours et la Maison
de la Devinière de Rabelais à Seuilly.

Conférences de Chil Henri Elberg, rescapé d’Auschwitz
et Pierre Galand, président du CAL.
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visite de la centrale nucléaire de Tihange.

spectacle théâtral
« Les monologues du vagin ».

2013 2014

à Liège, visite de l’exposition
« L’art dégénéré selon Hitler ».

repas-spectacle « Guinguette,
de la Belle Epoque à la Grande Guerre ».



LE LIEN N°39 - Et si on parlait d'autres choses ...  - 69LE LIEN N°39 - Et si on parlait d'autres choses ...  - 68

soirée dansante solidaire
avec le trio Hypothenuse.

conférence « Le Kâma-Sûtra
ou l’art de vivre à deux ».

2015 2016
conférence-expo « Compas,
équerres et symbolisme ».

 viste à Liège de l’expo « Zoos humains ».
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spectacle chanté
« Les Mots contre ».

conférence-spectacle
« L’Affaire Calas ».

2017 2018

conférences, expo, chants et spectacles
commémorant le 50ème anniversaire de mai 68.

Marc Tarabella et Philippe Lamberts à la tribune sur « L’Europe ».
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2019

François de Brigode et Eddy Caekelberghs
« Infos et Fake news ». 

conférence de Jean-Pascal Labille et Edouard Delruelle sur
le « Pacte écologique et social ».

ciné-débat sur le film « Carol ».

2020

L’animation musicale était assurée par le groupe Chris Simon and Hammond Trio.

bon anniversaire avec Benoît Van der Meerschen,
secrétaire général du CAL.

Notre fidèle public sans qui
rien n’eut été possible.
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N O S  P E R S O N N E S  D E  C O N T A C T

André Ceuterick, président :
0475 / 70 73 79 – a.ceuterick@hotmail.com

Jacqueline Loiseau, secrétaire :
0479 / 90 41 16 – desloi@skynet.be

Danièle Gosselet, trésorière :
0474 / 95 04 07 – daniele.gosselet@gmail.com

N O S  A D R E S S E S

Poste : 152, rue de la Libération, 7080 La Bouverie

Téléphone : 065 / 78 11 53

Courriel : maisonlaiciteframeries@skynet.be

N O U S  S O M M E S  A U S S I  P R É S E N T S

Sur Facebook

Très bientôt, notre nouveau site sera opérationnel

avec le
soutien de
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